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Section de Vaucluse

Avignon le 16 décembre 2009,

Monsieur le président, 



Vous avez convoqué ce jour et en deuxième séance le CTP emplois, dans la suite logique du CTPC du 30 novembre 2009.

Dans le cadre national, FO-DGFiP a notamment reproché à l'administration centrale son refus de débattre de l'adéquation des emplois au bon exercice des missions et a par ailleurs réaffirmé son opposition à un processus de réorganisation de l'Etat qui s'inscrit dans une politique dogmatique de suppressions d'emplois préjudiciables à la bonne marche d'un service public républicain. Les effectifs du ministère n'ont pas à être une variable d'ajustement budgétaire.

Plus localement, la section FO-DGFiP Vaucluse ne peut aborder le sujet des suppressions d'emplois que d'une façon globale quant aux deux filières. En effet, même si pour l'heure, des CTP distincts sont convoqués, l'impact interviendra alors que la Direction Départementale Unique aura vue le jour et qu'un seul Directeur la dirigera. 

Dans ce contexte, la déclinaison pour notre département est de 23 suppressions d'emplois C et B (8 dans la filière gestion publique et 15 dans la filière fiscale). D'une façon plus précise, c'est globalement 25 emplois C de moins (13 pour la filière fiscale et 12 pour la filière gestion publique). 


Nous ne pouvons qu'être alarmés par cette hémorragie et la dénoncer vigoureusement. Tous les services du département manquent cruellement de personnels ; ces derniers vous l'ont fait savoir en signant massivement une pétition et en vous exposant leur vécu. 


C'est une réalité ! 


FO-DGFiP Vaucluse ne peut que craindre pour l'exercice intégral des missions, mais aussi pour le quotidien de vie des agents. Le mal être ne cesse de croître, le mépris d'être ressenti, les relations internes de se détériorer.

L'administration centrale implicitement le confirme par la mise en oeuvre de divers groupes de travail depuis avril 2009: relations hiérarchiques, suivi des indicateurs, risques psychosociaux etc ...
Cela aussi est une réalité !
Nous ne siègerons pas à cette deuxième convocation CTP. C’est nous en sommes conscient, un acte grave. Mais pouvons nous rester spectateurs devant de telles attaques et existe-t-il dans ce cadre un réel paritarisme ? 

Chacun des acteurs a sa charge de responsabilité, nous demandons en conséquence à ce que la situation de ce département soit portée au niveau national.

Notre pessimisme est grand pour le futur proche.

